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RESOLUTION 1265 (1999) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 4046e seance, 
le 17 septembre 1999 

Le Conseil de securite , 

Rappelant la declaration de son President en date du 12 fevrier 1999 
(S/PRST/1999/6), 

Ayant examine le rapport que le Secretaire general lui a presente le 
8 septembre 1999 (S/1999/957) conformement a la declaration susmentionnee, 

Prenant acte des rapports du Secretaire general en date du 13 avril 1998 
sur "les causes des conflits et la promotion d'une paix et d'un developpement 
durables en Afrique" (S/1998/318) et du 22 septembre 1998 sur "la protection des 
activites d'assistance humanitaire aux refugies et autres personnes touchees par 
un conflit" (S/1998/883), en particulier 1'analyse qu'ils contiennent concernant 
la protection des civils, 

Notant que les civils constituent la vaste majorite des victimes des 
conflits armes et que les combattants et autres elements armes les prennent de 
plus en plus souvent pour cibles, gravement preoccupe par les souffrances subies 
par les civils au cours de conflits armes, du fait, notamment, d'actes de 
violence diriges contre eux, en particulier contre les femmes, les enfants et 
d'autres groupes vulnerables, y compris les refugies et les personnes deplacees, 
et sachant les effets qu'aura cette situation sur la paix, la reconciliation et 
le developpement durables, 

Conscient que sa responsabilite premiere en vertu de la Charte des Nations 
Unies est de maintenir la paix et la securite internationales et soulignant 
1'importance de 1'adoption de mesures visant a prevenir et resoudre les 
conflits, 

Soulignant qu'il importe d'etudier les causes des conflits armes de maniere 
globale afin d'ameliorer la protection des civils a long terme, notamment en 
favorisant la croissance economique, 1'elimination de la pauvrete, le 
developpement durable, la reconciliation nationale, la bonne gouvernance, la 
democratie et l'etat de droit et en encourageant le respect et la protection des 
droits de l'homme. 
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Se declarant vivement preoccupe par le fait que les principes et les 
dispositions du droit international humanitaire et du droit relatif aux droits 
de l'homme et aux refugies sont de moins en moins respectes pendant les conflits 
armes, et en particulier par les actes deliberes de violence commis contre tous 
ceux dont la protection est assuree en vertu de ces principes et dispositions, 
et se declarant egalement preoccupe par le deni d'acces, en toute securite et 
sans entrave, aux personnes touchees par les conflits, 

Soulignant qu'il importe de diffuser aussi largement que possible les 
dispositions du droit international humanitaire, du droit relatif aux droits de 
l'homme et aux refugies et de dispenser une formation appropriee, notamment a la 
police civile, aux forces armees, aux membres des professions judiciaires et 
juridiques, a la societe civile et au personnel des organisations 
internationales et regionales, 

Rappelant la declaration de son President en date du 8 juillet 1999 
(S/PRST/1999/21), et soulignant qu'il a demande que soient incluses dans le 
cadre d'accords de paix specifiques, le cas echeant, et de maniere adaptee cas 
par cas aux differents mandats de maintien de la paix, des modalites precises 
touchant le desarmement, la demobilisation et la reintegration des 
ex-combattants, y compris la destruction en temps voulu et sans danger des armes 
et des munitions, 

Conscient de la vulnerability particuliere des refugies et des personnes 
deplacees, et reaffirmant qu'il incombe au premier chef aux Etats d'assurer leur 
protection, en particulier en veillant a la securite des camps de refugies et de 
personnes deplacees et en en preservant le caractere civil, 

Soulignant les droits et les besoins particuliers des enfants en periode de 
conflit arme, notamment ceux des petites filles, 

Reconnaissant 1'incidence directe et particuliere que les conflits armes 
ont sur les femmes, comme il est indique au paragraphe 18 du rapport du 
Secretaire general et, a cet egard, accueillant avec satisfaction les activites 
en cours du systeme des Nations Unies relatives a la prise en compte des 
sexospecificites dans 1'assistance humanitaire et aux actes de violence commis 
contre les femmes, 

1. Se felicite du rapport du Secretaire general en date du 

8 septembre 1999 et prend note des recommandations detaillees qu'il contient; 

2. Condamne vigoureusement le fait de prendre deliberement pour cibles 
les civils touches par les conflits armes ainsi que les attaques lancees contre 
des objets proteges par le droit international, et demande a toutes les parties 
de mettre fin a pareilles pratiques; 

3. Souliqne qu'il importe de prevenir les conflits qui risquent de mettre 
en danger la paix et la securite internationales et, dans ce contexte, souligne 
1'importance que revet 1'application de mesures preventives appropriees pour 
resoudre les conflits, notamment le recours aux mecanismes de reglement des 
differends mis en place par 1'Organisation des Nations Unies et par d'autres 
organisations ainsi qu'au deploiement preventif de militaires et de civils. 
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conformement aux dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies, aux 
resolutions du Conseil de securite et aux instruments internationaux pertinents; 

4. Demande instamment a toutes les parties concernees de s'acquitter 
strictement des obligations qu'elles ont contractees en vertu du droit 
international humanitaire et du droit relatif aux droits de l'homme et aux 
refugies, en particulier celles inscrites dans les Conventions de La Haye 
de 1899 et 1907 et dans les Conventions de Geneve de 1949 et les Protocoles 
additionnels de 1977, ainsi que de respecter les decisions du Conseil de 
securite; 

5. Demande aux Etats qui ne l'ont pas encore fait d'envisager de ratifier 
les principaux instruments touchant le droit international humanitaire et le 
droit relatif aux droits de l'homme et aux refugies, et de prendre les mesures 
legislatives, judiciaires et administratives appropriees pour faire appliquer 
lesdits instruments sur le plan interne, en faisant appel, le cas echeant, a 

1'assistance technique des organisations internationales competentes, notamment 
le Comite international de la Croix-Rouge et les organes des Nations Unies; 

6. Souligne qu'il incombe aux Etats de mettre fin a l'impunite et de 
poursuivre les personnes qui sont responsables de genocide, de crimes contre 
l'humanite et de violations graves du droit international humanitaire, affirme 
la possibility de recourir a cette fin a la Commission internationale 

d'etablissement des faits, creee en vertu de 1'article 90 du premier Protocole 
additionnel aux Conventions de Geneve, reaffirme 1'importance des travaux 
effectues par les tribunaux speciaux pour 1'ex-Yougoslavie et le Rwanda, et 
souligne que tous les Etats ont 1'obligation de cooperer pleinement avec ces 
tribunaux; et reconnait 1'importance historique de 1'adoption, a Rome, du Statut 
de la Cour penale internationale qui est ouvert a la signature et a la 
ratification des Etats; 

7. Souligne qu'il importe de permettre au personnel humanitaire d'acceder 

sans entrave et en toute securite aux civils en periode de conflit arme, 
notamment aux refugies et aux personnes deplacees, et d'assurer la protection de 
1'assistance humanitaire qui leur est destinee, et rappelle a cet egard les 
declarations de son President en date du 19 juin 1997 (S/PRST/1997/34) et du 

29 septembre 1998 (S/PRST/1998/30) ; 

8. Souligne que les combattants doivent assurer la securite, la 
protection et la liberte de mouvement du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe, ainsi que du personnel des organismes humanitaires 
internationaux, et rappelle a cet egard les declarations de son President en 
date du 12 mars 1997 (S/PRST/1997/13) et du 29 septembre 1998; 

9. Prend note de 1'entree en vigueur de la Convention de 1994 sur la 
securite du personnel des Nations Unies et du personnel associe, rappelle les 
principes pertinents qui y sont inscrits, demande instamment a toutes les 
parties a des conflits armes de respecter integralement le statut du personnel 
des Nations Unies et du personnel associe et, a cet egard, condamne les attaques 
et l'emploi de la force contre le personnel des Nations Unies et le personnel 
associe, ainsi que contre le personnel des organismes humanitaires 
internationaux, et affirme qu'il est necessaire de tenir responsables ceux qui 
commettent de tels actes; 
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10. Se declare dispose a reagir face aux situations de conflit arme dans 
lesquelles des civils sont pris pour cible ou dans lesquelles 1'acheminement de 
1'assistance humanitaire destinee aux civils est deliberement entrave, notamment 
en examinant les mesures appropriees que lui permet de prendre la Charte des 
Nations Unies, et prend note a cet egard des recommandations pertinentes 
figurant dans le rapport du Secretaire general; 

11. Se declare dispose a etudier comment les mandats dans le domaine du 
maintien de la paix pourraient mieux contribuer a attenuer les incidences 
nefastes des conflits armes sur les civils; 

12. Se declare favorable a 1'inscription, le cas echeant, dans les accords 
de paix et les mandats des missions de maintien de la paix des Nations Unies, de 
mesures specifiques et adequates pour le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion des ex-combattants, une attention particuliere etant accordee a la 
demobilisation et a la reinsertion des enfants soldats, ainsi que d'arrangements 
precis et detailles pour la destruction des armes et munitions en excedent, et 
rappelle a cet egard la declaration de son President en date du 8 juillet 1999; 

13. Note qu'il importe d'inscrire dans les mandats des operations de 
retablissement, de maintien et de consolidation de la paix des dispositions 
speciales de protection et d'assistance en faveur des groupes qui ont besoin 
d'une attention particuliere, notamment les femmes et les enfants; 

14. Prie le Secretaire general de faire en sorte que le personnel des 
Nations Unies engage dans les activites de retablissement, de maintien et de 
consolidation de la paix regoive une formation appropriee en ce qui concerne le 
droit international humanitaire et le droit relatif aux droits de l'homme et aux 
refugies, y compris les dispositions touchant les enfants et les 

sexospecificites, la negociation et la communication, les specificites 
culturelles et la coordination entre civils et militaires, et demande instamment 
aux Etats ainsi qu'aux organisations internationales et regionales competentes 
de prevoir un volet de formation approprie dans leurs programmes a 1'intention 
du personnel engage dans des activites analogues; 

15. Souliqne 1'importance de la police civile en tant que composante des 
operations de maintien de la paix, apprecie le role de la police pour ce qui est 
d'assurer la securite et le bien-etre des civils, et reconnalt a cet egard qu'il 
est necessaire de renforcer la capacite de 1'Organisation des Nations Unies de 
deployer rapidement des policiers civils qualifies et bien entraines; 

16. Reaffirme qu'il est pret, chaque fois que des mesures sont adoptees en 
application de l'Article 41 de la Charte des Nations Unies, a prendre en 
consideration l'effet qu'elles peuvent avoir sur la population civile, en tenant 
compte des besoins des enfants, afin d'envisager, le cas echeant, des exemptions 
d'ordre humanitaire; 

17. Note que 1' accumulation excessive et l'effet destabilisateur des armes 
legeres entravent considerablement 1'acheminement de 1'assistance humanitaire et 
peuvent exacerber et prolonger les conflits, mettre en danger la vie des civils 
et porter atteinte a la securite et a la confiance necessaires pour le 
retablissement de la paix et de la stabilite; 
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18. Prend note de 1'entree en vigueur de la Convention de 1997 sur 

1'interdiction de l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des 
mines antipersonnel et sur leur destruction et du Protocole modifie sur 
1'interdiction ou la limitation de l'emploi de mines, pieges et autres 
dispositifs (Protocole II) annexe a la Convention de 1980 sur 1'interdiction ou 
la limitation de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent etre 
considerees comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant 
sans discrimination, rappelle les dispositions pertinentes qui y figurent et 
note les effets benefiques que leur mise en oeuvre aura sur la securite des 
civils; 

19. Se declare a nouveau qravement preoccupe par les effets nefastes et 

etendus des conflits armes sur les enfants, rappelle sa resolution 1261 (1999) 

du 25 aout 1999 et reaffirme les recommandations qui y figurent; 

20. Souliqne 1'importance de la concertation et de la cooperation entre 

1'Organisation des Nations Unies, le Comite international de la Croix-Rouge et 
autres organisations competentes, y compris les organisations regionales, en ce 
qui concerne les suites donnees au rapport du Secretaire general, et engage le 
Secretaire general a poursuivre ses consultations sur la question et a prendre 
des mesures concretes afin que 1'Organisation des Nations Unies soit mieux a 
meme d'ameliorer la protection des civils en periode de conflit arme; 

21. Se declare dispose a oeuvrer en cooperation avec les organisations 
regionales pour examiner la maniere dont celles-ci pourraient contribuer a 
renforcer la protection des civils en periode de conflit arme; 

22. Decide de creer immediatement un mecanisme approprie charge d'examiner 
plus avant les recommandations formulees dans le rapport du Secretaire general 
et d'envisager des mesures appropriees d'ici au mois d'avril 2000, conformement 
aux responsabilites qui sont les siennes en vertu de la Charte des 

Nations Unies; 

23. Decide de demeurer activement saisi de la question. 




